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COMMUNIQUE DE PRESSE 
 
 

Le 26 juin 2024, le Tribunal Administratif de Bordeaux rejette la requête en référé suspension 
des associations AVES France, ONE VOICE et ASPAS contre l’arrêté préfectoral fixant une 
période complémentaire pour la vénerie sous terre du blaireau dans le département de la 
Gironde, une victoire pour la vènerie sous terre et la FDC33. 
  
C’est un mémoire de 70 pages, résolument anti-chasse, acerbe à l’égard des fédérations et de 
leurs personnels, n’épargnant pas non plus certains élus de la République, que le juge de 
Bordeaux a dû examiner. Face aux détracteurs de la vénerie sous terre, la préfecture, soutenue 
en défense par la Fédération départementale des chasseurs de la Gironde, et appuyé par la 
Chambre d’agriculture, a défendu la nécessité de prendre un tel arrêté. 
  
La santé publique l’a finalement emporté ! Transmissible à l’homme, la tuberculose bovine est 
présente en Gironde et ne cesse de gagner du terrain. A ce jour, ce sont plus de 1800 bovins qui 
ont été abattus dans le département pour limiter l’expansion de la maladie. La faune sauvage est 
aussi concernée, et le blaireau tout particulièrement. Il était donc essentiel de pouvoir le réguler 
pour limiter le développement de la maladie (risque sanitaire), mais également pour prévenir les 
dégâts agricoles, les dégâts aux infrastructures routières, ferroviaires, fluviales et limiter les 
risques de collision. 
  
La régulation du blaireau a son importance. L’ensemble des acteurs locaux l’ont compris, à 
l’exception de nos adversaires. Ne leur en déplaise, la vénerie sous terre n’est pas purement 
récréative ! Pratiquée hors zone à risque tuberculose bovine, elle constitue un moyen permettant 
d’apporter une solution adaptée à des problèmes localisés et de répondre à un motif d’ordre 
public. Le juge du Tribunal Administratif de Bordeaux l’a compris en considérant, dès ce stade de 
la procédure, qu’il n’y avait aucun doute sérieux sur la légalité de l’arrêté préfectoral et qu’il n’y 
avait par conséquent aucune raison de le suspendre avant de procéder à l’examen au fond du 
dossier. 

Nous ne pouvons que nous réjouir de cette décision favorable, reflet d’un travail et d’un 
argumentaire solide de votre Fédération élaboré en partenariat avec le monde agricole et les 
services déconcentrés de l’Etat. 
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